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CANDIDAT D'INITIATIVE POUR UNE 
NOUVELLE POLITIQUE A GAUCRE : 
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Employé à la S.B.A.P. à Chevigny 
Militant syndicaliste 








Conseiller d'Éducation Permanente 
Adjoint au Maire de Quetigny 
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A gauche, 


u neuf ! 





Voilà près d'un an, des personnes de notre 
circonscription, venues d'horizons divers, ont 
appelé puis soutenu la candidature de Pierre 
JUQUIN à l'élection présidentielle. Plusieurs 
comités d'initiatives créés sur le département ont 
présenté des propositions pour des changements 
radicaux dans la société. Au deuxième tour ils ont 
contribué à la défaite de la Droite, sans pour autant 
donner de chèque en blanc au Président de la 
République. 


Ces comités ont décidé de se saisir de ces élections 
pour continuer à faire avancer quelques idées 
essentielles. 


Vous connaissez la situation. 


La Droite tend à se durcir en liaison avec la poussée 
du Front National. À l'opposé de ce qu'il faudrait 
faire contre ce danger, le Parti Socialiste s'engage 
dans la coopération avec une partie importante de 
la Droite. Le P.C.F. s'effondre à cause de son 
sectarisme. Le reste de la Gauche est émietté. Il est 
donc plus que jamais nécessaire de se rassembler. 
en toute indépendance, pour faire du neuf. 


pour faire 
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e C'est avancer vers l'égalité réelle des femmes budget de l'État, en mettant en œuvre une 


et des hommes. Nous combattons toute politique 
visant à renvoyer ou à renfemmer les femmes au 
foyer”. Les femmes doivent obtenir l'égalité pour 
la fomation, le salaire, la promotion, le temps 
de travail, De la commune au Parlement les 
assemblées élues doivent compter autant de 
femmes que d'hommes. 


» C'est — comme le demandent de plus en plus de 
travailleurs en lutte — augmenter les salaires 
en tendant à davantage d'égalité, et en 
commençant par porter le SMIC à 6.000 F. C'est 
introduire, sans réduction des salaires, les 
35 heures que revendiquent tous les syndicats 
représentatifs des pays de la Communauté 
Economique Européenne. C'est transtomer les 
stages bidon (TUC, SIVP..) en véritables 
fomations pour les jeunes. C'est garantir les droits 
des chômeurs. C'est promouvoir une loi- 
programme anti-pauvreté, dont le revenu 
minimum garanti sera l'un des éléments. C'est 
frapper réellement les grandes fortunes. 


+ C'est développer la démocratie dans l'entreprise 

et permettre aux salariés et à leurs organisations 
syndicales d'exercer un pouvoir réel. || faut 
mettre fin à l'arbitraire patronal et donner la 
possibilité aux salariés, par le biais des Comités 
d'Entreprise, des sections syndicales, des CHSCT, 
des délégués du personnel, de bloquer les 
décisions patronales qui vont à l'encontre de leurs 
intérêts, Pourquoi pas, par exemple, un droit de 
veto qui empêche réellement les licenciements 
tant qu'une garantie fomelle de reclassement n'a 
pas été donnée ? 


e C'est développer et moderniser la Sécurité 
Sociale. C'est assurer le droit au logement (ce qui 
signifie notamment la suppression de la loi 
‘’Méhaignerie""). 


e C'est choisir l'école contre la bombe et l'armée 
en portant la part de l'enseignement à 25 % du 


loi-programme de cinq ans contre l'échec 
scolaire. 


C'est mettre en œuvre, en France et à Bruxelles, 
une politique agncole qui pemmette de maintenir 
un million d'exploitations sur l'ensemble du 
territoire national, par la mise en place 
de ‘’auantum'’ c'est-à-dire de prix agricoles 
rémunérant le travail paysan. 


C'est faire en sorte que les immigrés — qui 
produisent des richesses matérielles et culturelles, 
élèvent des enfants, paient des impôts et des 
cotisations sociales, bref animent pour une part 
la société française — soient enfin traités en 
citoyennes et en citoyens, avec des droits égaux. 
C'est donc supprimer immédiatement les lois 
Pasqua-Pandraud de septembre 1986. C'est 
accorder le droit de vote aux immigrés vivant 
en France depuis plusieurs années, en commen- 
çant par les prochaines élections municipales et 
européennes. 


C'est faire en sorte que la France s'ouvre au 
monde dans un esprit de paix, de désarmement, 
d'égalité des peuples. Agir en Europe contre la 
politique des ie renoncer à la force de frappe 
nucéaire, en finir avec tout colonialisme, c'est cela 
être de gauche aujourd'hui. Faire du neuf, c'est 
donc reconnaître sans délai l'indépendance des 
Kanaks de Nouvelle-Calédonie. 


C'est accorder une place essentielle à l'exigence 
écologique. On ne peut être de gauche 
aujourd'hui sans lutter contre la pollution de 
l'air et des eaux, l'épuisement des sols, le 
dépérissement des forêts, la désertification rurale, 
la destruction de la couche d'ozone. Il faut 
préparer dès aujourd'hui la sortie progressive du 
nucléaire civil. L'écologie est donc vitale, mais elle 
ne peut s'affirmer, pensons-nous, que sur des 
positions de gauche. 


IL IMPORTE QUE LA NOUVELLE ASSEMBLÉE NATIONALE FASSE, SANS ALLIANCE AVEC 
LA DROITE, UNE VÉRITABLE POLITIQUE DE GAUCHE. MÊME SI NOUS N'Y SIÉGEONS PAS 
NOUS SOMMES RESOLUS A POURSUIVRE L'ACTION POUR QU'ELLE S'ORIENTE EN CE 
SENS. IL NE FAUDRAIT PAS REVENIR A LA SITUATION D'APRÈS 1981 OÙ L'ABSENCE DE 
MOBILISATION A PERMIS AUX PARTIS DE GAUCHE AU POUVOIR — ET PARTICULIÈREMENT 
LE PARTI SOCIALISTE — DE MENER UNE POLITIQUE CONTRAIRE AUX INTÉRÊTS DES 


TRAVAILLEURS. ON NE FERA DU NEUF QUE PAR L'UNION DANS LES LUTTES ET EN REFU- 
SANT QUE D'AUTRES DEÉCIDENT À NOTRE PLACE. 


W : le Candidat, 


LEO DIJON 





